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A. Introduction

En octobre, respectivement novembre 2022, le Conseil de l’Union euro-
péenne (UE) et le Conseil fédéral ont pris des sanctions sans commune mesure
à l’encontre de la Russie à la suite de l’agression russe contre l’Ukraine. Au
rang desdites sanctions figure notamment l’interdiction de fournir certains ser-
vices juridiques par les avocats1 au gouvernement russe ainsi qu’à des per-
sonnes morales, des entreprises ou des entités établies en Russie.

Pourtant les Principes de base relatifs au rôle du barreau de l’ONU2 rap-
pellent en leur Principe 13 que les avocats ont envers leurs clients le devoir de

1 Pour ne pas alourdir le texte, nous nous conformons à la règle qui permet d’utiliser le masculin
avec la valeur de neutre. L’utilisation du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lecture
et n’a aucune intention discriminatoire.

2 Les Principes de base relatifs au rôle du barreau ont été adoptés à l’unanimité par le 8e congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants qui s’est tenu à La Ha-
vane (Cuba) du 27 août au 7 septembre.1990 (Nations Unies, Huitième Congrès pour la prévention
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les conseiller sur leurs droits et obligations, de les assister par tous les moyens
appropriés et de les assister devant les tribunaux ou autorités administratives.
La mission principale et essentielle des avocats est ainsi de conseiller, d’assister
et de représenter les justiciables, le conseil, y compris hors procédure, étant
central à cette mission.

Jamais auparavant l’UE ou la Suisse n’avaient interdit un élément fonda-
mental de la mission des avocats, celui du conseil juridique, et restreint de cette
façon l’accès à un avocat indépendant. Même Napoléon Ier, alors Empereur des
français et médiateur de la Confédération suisse, qui pourtant ne tenait pas les
avocats en haute estime, n’avait pas envisagé une telle restriction lorsqu’il a ré-
tabli le barreau en France en 18103, relevant que «[l]es avocats exerceront libre-
ment leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité»4. Cette interdic-
tion imposée aux avocats, instaurée plus de 200 ans après le règne de Napoléon
Ier, représente une régression en tant qu’elle entame la protection des droits hu-
mains et consacre une discrimination dans l’accès au droit.

L’interdiction édictée par l’UE a été attaquée en décembre 2022 par-devant
le Tribunal de l’UE (TUE), basé à Luxembourg, par divers ordres des avocats
en vue de son annulation. Contre toute attente, le 2 octobre 2024, le TUE a re-
jeté les actions précitées5. Cette décision fait actuellement l’objet d’un pourvoi
devant la Cour de justice de l’UE (CJUE), soit la plus haute instance judiciaire
de l’UE6. En Suisse, les mesures d’interdiction correspondantes font également
l’objet d’un débat parlementaire à la suite de la Motion RIEDER 23.4531 – Ré-
tablir l’État de droit7.

L’interdiction faite aux avocats de conseiller constitue une mesure sans pré-
cédent d’une gravité inquiétante. Elle porte atteinte au droit fondamental dont
est titulaire toute personne, physique ou morale, de droit privé ou de droit pu-
blic, d’être informée sur ses droits et ses obligations, d’être conseillée sur la
portée juridique de ses engagements passés, présents ou à venir, et d’être assis-
tée et défendue par l’avocat de son choix. Cette interdiction enfreint les prin-

du crime et le traitement des délinquants, La Havane 27.8.–7.9.1990, A/CONF.144/28/Rev.1,
p. 124 ss). Les 14 et 18 décembre de la même année, l’Assemblée générale des Nations Unies en a
pris acte en «accueill[ant] avec satisfaction les instruments et les résolutions adoptés par le hui-
tième Congrès» (Nations Unies, Assemblée générale, Rés. 45/166, 14.12.1990, A/RES/45/121,
par. 3 et Nations Unies, Assemblée générale, Rés. 45/166, 18.12.1990, A/RES/45/166, par. 4.).

3 LOUIS DELZONS, Le Barreau et son histoire, Revue des Deux Mondes, 6e période, tome 1, 1911,
p. 317–348.

4 Art. 37 du Décret impérial du 14 décembre 1810 contenant règlement sur l’exercice de la profes-
sion d’avocat et la discipline du Barreau.

5 Arrêt du TUE du 2.10.2024, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./
Conseil, T-797/22, ECLI:EU:T:2024:671; Arrêt du TUE du 2.10.2024, Ordre des avocats à la
cour de Paris et Couturier/Conseil, T-798/22, ECLI:EU:T:2024:670.

6 Pourvoi du 12.12.2024, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil,
T-797/22; Pourvoi du 12.12.2024, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil,
T-798/22.

7 Motion RIEDER 23.453 – Rétablir l’État de droit, déposée le 22.12.2023.
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cipes essentiels de l’exercice de la profession d’avocat que sont l’indépendance
de l’avocat et son obligation de garder confidentielles les informations recueil-
lies dans l’exercice de sa profession.

La présente contribution a pour objet d’examiner l’impact de l’interdiction de
conseil juridique sur les garanties d’un État de droit et sur le droit à un conseil par
des avocats indépendants et dans le respect du secret professionnel. Pour ce faire,
nous rappellerons, dans un premier temps, les contours de la mission des avocats
dans le cadre d’un État de droit (infra B). Nous présenterons ensuite le cadre lé-
gal des sanctions dont il est question et le cadre du débat parlementaire en Suisse
relatif à la Motion RIEDER 23.4531 (infra C) ainsi que les procédures en cours
devant les instances de l’UE (infra D). Nous examinerons enfin les atteintes ré-
sultant de l’interdiction de conseil juridique pour l’État de droit (infra E. I), le
secret professionnel (infra E. II) et l’indépendance des avocats (infra E. III).

B. La mission des avocats

La profession d’avocat joue un rôle central dans l’administration de la justice, de
la défense des droits humains, de la démocratie et de l’État de droit8. Comme le
rappelle le Rapport explicatif relatif au projet de Convention pour la protection de
la profession d’avocat du Comité européen de coopération juridique du Conseil
de l’Europe (CDCJ): «Les avocats sont des acteurs clés du système juridique et
de l’administration de la justice. Ils contribuent au maintien de l’État de droit en
agissant de manière à assurer l’application équitable et cohérente des lois»9.

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, l’avocat est le «serviteur du
droit», dans la mesure où sa mission est de conseiller et soutenir ses clients
dans la poursuite de leurs intérêts juridiquement protégés. En ce sens, l’avocat
assume une tâche essentielle à l’administration de la justice en garantissant le
respect des droits des justiciables et joue ainsi un rôle important pour le bon
fonctionnement des institutions judiciaires au sens large10. Le Préambule des
Principes de base relatifs au rôle du barreau rappelle ainsi que la protection adé-

8 Sur la notion d’état de droit en droit suisse, voir SANDRINE GIROUD/GRÉGOIRE MANGEAT/BE-

REM BRUN, L’état de droit et les avocats à l’épreuve des sanctions contre la Russie, Revue de
l’avocat 2/2023, p. 63 ss; sur la notion d’État de droit en droit international, voir MOÏSE JEAN,
Le concept d’état de droit en droit international, 33 RSDIE (2023) I, p. 23

9 CDCJ, Rapport explicatif au projet de convention pour la protection de la profession d’avocat,
CDCJ(2024)26 final, 19.11.2024, par. 3. Le Rapport explicatif a été adopté par le CDCJ en no-
vembre 2024 en vue de sa transmission au Comité des Ministres, et dont la signature est ouverte
aux États membres du Conseil de l’Europe, aux États non membres qui ont participé à son éla-
boration ou qui expriment leur intérêt à y adhérer, ainsi qu’à l’UE, Conseil de l’Europe, Appro-
bation du projet de convention pour la protection de la profession d’avocat et autres résultats de
la 103e réunion plénière du CDCJ, 19–21.11.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.coe.
int/fr/web/cdcj/-/approval-of-the-draft-convention-for-the-protection-of-the-profession-of-
lawyer-and-other-outcomes-of-the-103rd-plenary-meeting-of-the-cdcj› (2.1.2025).

10 ATF 144 II 473, c. 4.3; ATF 106 Ia 100, c. 6b = JdT 1982 I 579.
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quate des libertés fondamentales et des droits humains, qu’ils soient écono-
miques, sociaux et culturels ou civils et politiques, dont toute personne doit
pouvoir jouir, exige que chacun ait effectivement accès à des services juridiques
fournis par des avocats indépendants11.

Malgré ce rôle fondamental pour la justice et plus largement l’État de droit,
on constate que les avocats, tant sur le plan individuel que sur le plan institu-
tionnel, sont de plus en plus souvent la cible d’attaques de toutes sortes ainsi
que d’obstructions et ingérences indues dans leurs activités qui mettent en diffi-
culté, voire en péril, l’exercice de leur profession en toute indépendance et dans
de bonnes conditions de sécurité. Ce constat a mené le Conseil de l’Europe à
adopter une nouvelle convention internationale pour la protection de la profes-
sion d’avocat le 12 mars 2025 afin de répondre aux signalements croissants
d’atteintes à l’exercice de la profession12.

En sus des attaques malheureusement régulières à l’encontre des avocats13,
on observe une tendance inquiétante à réduire la mission des avocats à la simple
représentation en justice, à l’exclusion du conseil juridique. C’est notamment le
cas des sanctions contre la Russie que nous examinerons plus en détail ci-après.

La position du Conseil fédéral sur les contours de la mission des avocats en
lien avec le conseil juridique et l’État de droit démontre justement le fossé exis-
tant entre les différentes visions de la mission des avocats. Selon le Conseiller
fédéral Guy Parmelin:

«l’établissement d’un lien entre l’activité de conseil par des avocats d’affaires et l’État
de droit paraît incorrect. L’importance de l’activité de conseil des avocats pour la so-
ciété découle uniquement de l’importance de l’activité de leurs clients. Il s’agit uni-
quement de promouvoir et de soutenir ces activités économiques de manière optimale,
dans les limites de la loi. Lorsqu’il ne s’agit que de conseils économiques, force est de
constater que la pratique des avocats n’est pas fondamentalement différente de celle de
fournisseurs d’autres services comme celle des architectes, des ingénieurs ou des four-
nisseurs de services informatiques qui ont également été inclus dans le périmètre de
ces restrictions. Ils contribuent tous à l’activité économique de leurs clients. En ce qui
concerne ce qu’on appelle la partie non contentieuse des conseils juridiques concernés
par les sanctions, les questions qui se posent à l’égard de l’État de droit sont donc
«seulement» ni plus ni moins les mêmes que pour les restrictions à la liberté d’exercer
d’autres prestataires de services par le biais de sanctions.»14.

11 Principes de base relatifs au rôle du barreau (note 2).
12 Conseil de l’Europe, Le Conseil de l’Europe adopte une convention internationale sur la protec-

tion des avocats, 12 mars 2025, disponible à l’adresse: ‹https://www.coe.int/fr/web/portal/-/
council-of-europe-adopts-international-convention-on-protecting-lawyers› (15.03.2025).

13 CCBE, Rapport sur les comportements menaçants et les agressions contre les avocats, édition
2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/do
cuments/HUMAN_RIGHTS/HR_Guides___recommendations/FR_2024_CCBE-report-on-
threatening-behaviour-and-aggression-towards-lawyers.pdf› (12.1.2025).

14 Motion RIEDER 23.453 (note 7), Conseil National – Intervention du Conseiller fédéral Guy Par-
melin, 18.12.2024.
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En d’autres termes, le Conseil fédéral considère les services de conseil juri-
dique, de même nature que ceux fournis par des architectes, des ingénieurs ou
des prestataires informatiques.

Comme nous le verrons, c’est faire fi du rôle fondamental des avocats
comme garants d’un État de droit15 et du cadre déontologique16 et règlemen-
taire17 dans lequel s’inscrit leur activité, contrairement à ce qui est le cas pour
les architectes, les ingénieurs ou les informaticiens. C’est aussi ignorer les Prin-
cipes de base relatifs au rôle du barreau18, la Convention pour la protection de la
profession d’avocat du CDCJ19, l’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux
de l’UE qui mentionnent spécifiquement la mission de conseil de l’avocat20,
ainsi que l’art. 6 par. 1 CEDH21 qui garantit l’accès au droit et l’art. 13 CEDH
qui garantit le droit à un recours effectif.

C. L’interdiction des conseils juridiques comme sanction prise
contre la Russie

I. Le cadre légal des sanctions contre la Russie

1. Dans l’UE

Le 3 mars 2014, à la suite des actions de la Russie en Crimée, le Conseil de
l’UE a adopté des mesures restrictives impliquant notamment un gel de fonds
et une récupération de fonds détournés appartenant à l’Ukraine. Dans le prolon-
gement de ces mesures, le Conseil de l’UE a adopté, le 31 juillet 2014, son
Règlement (UE) 833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux ac-
tions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine (Règlement 833/2014)22.
Vu la poursuite de l’intervention militaire de la Russie en Ukraine, le Conseil de

15 Art. 1 Code suisse de déontologie, disponible à l’adresse: ‹https://www.sav-fsa.ch/documents/
672183/1748990/Code_suisse_de_d%C3%A9ontologie_1.7.23.pdf/fdaae7ba-ee63-be2f-826f
-f5eb0ce6468d?t=1688118141708› (4.1.2025).

16 Ibid.
17 Loi fédérale sur la libre circulation des avocats (Loi sur les avocats, LLCA); RS 935.61.
18 Principe 13, Principes de base relatifs au rôle du barreau (note 2).
19 L’art. 3 let. e) prévoit ainsi que: «Le terme «activités professionnelles des avocats» désigne toute

action visant à préparer ou dispenser des conseils et à assister ou représenter un client ou un
client potentiel quant à l’interprétation ou à l’application du droit national, étranger ou inter-
national (. . .).» alors que selon l’art. 6 let. a les parties à la Convention doivent veiller à ce que
les avocats puissent «offrir ou dispenser des conseils, une assistance et une représentation juri-
diques (. . .)» (CDCJ(2024)25 final 19.11.2024).

20 L’art. 47 prévoit en particulier que: «Toute personne a la possibilité de se faire conseiller, défen-
dre et représenter.» (JO no C 364 du 18.12.2000 p. 0001 – 0022).

21 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, RS 0.101.
22 Règlement (UE) no 833/2014 du Conseil du 31 juillet 2014 concernant des mesures restrictives

eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine (JO L 229 du 31.7.2014,
p. 1).
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l’UE a adopté de nouvelles sanctions économiques, sectorielles et individuelles
frappant la Russie à compter du 24 février 202223.

2. En Suisse

En Suisse, l’adoption de sanctions à caractère économique fait partie de sa poli-
tique extérieure depuis maintenant plus de 30 ans24. Depuis le 1er janvier 2003,
la Loi fédérale sur l’application de sanctions internationales constitue la base
juridique pour la mise en œuvre des sanctions imposées par la Suisse25. La
LEmb est une loi-cadre qui régit les questions générales relatives aux sanctions
internationales (objectif, champ d’application, obligation de renseigner, contrôle
du respect des mesures, traitement des données, entraide administrative et judi-
ciaire, droits de recours, dispositions pénales).

Conformément à l’art. 1 al. 1 LEmb, «[l]a Confédération peut édicter des
mesures de coercition pour appliquer les sanctions visant à faire respecter le
droit international public, en particulier les droits de l’homme, décrétées par
l’Organisation des Nations Unies, par l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe ou par les principaux partenaires commerciaux de la
Suisse», parmi lesquels l’UE26. Le Conseil fédéral peut également adopter
des sanctions «autonomes», c’est-à-dire indépendamment des sanctions inter-
nationales ou étrangères, pour protéger les intérêts de la Suisse conformé-
ment à l’art. 184 al. 3 Cst.27. Il s’agit cependant d’une exception au principe
énoncé à l’art. 1 al. 1 LEmb et cette démarche est soumise à plusieurs condi-
tions28.

23 En particulier mais non exhaustivement le Règlement (UE) 2022/334 du Conseil 2022 modi-
fiant le règlement (UE) no 833/2014 du Conseil concernant des mesures restrictives eu égard
aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine (JO L 57, 28.2.2022, p. 1) ainsi
que les règlements subséquents modifiant le Règlement 833/2014; le Règlement (UE)
2024/1485 du Conseil concernant des mesures restrictives en raison de la situation en Russie
(JO L 1485, 27.5.2024); le Règlement (UE) 2024/2642 du Conseil concernant des mesures res-
trictives eu égard aux activités déstabilisatrices menées par la Russie (JO L 2642, 9.10.2024).

24 Pour un aperçu du régime suisse des sanctions, voir SANDRINE GIROUD/HÉLOÏSE RORDORF,
Contexte et cadre général, in: Giroud/Rordorf-Braun (éd.), Droit suisse des sanctions et de la
confiscation internationales, Bâle 2020, N 11 ss; MARIA LUDWICZAK GLASSEY, Régime interna-
tional et mise en œuvre en Suisse, in: Giroud/Rordorf-Braun (éd.), Droit suisse des sanctions et
de la confiscation internationales, Bâle 2020, N 27 ss; ANNA PETRIG/MAREIKE SINZ, Der
Anwendungsbereich des Bundesgesetzes über die Durchsetzung von internationalen Sank-
tionen, 34 RSDIE (2024) III, p. 341 ss. Voir également en lien avec les sanctions contre la Rus-
sie, GIROUD/MANGEAT/BRUN (note 8), p. 64 s.

25 Loi sur les embargos (LEmb), RS 946.231.
26 Message concernant la loi fédérale sur l’application des sanctions internationales, FF 2001

1341, p. 1359.
27 LUDWICZAK GLASSEY (note 24), N 41–42.
28 ALAIN CHABLAIS, Le blocage prononcé sur la base de la Cst. et de la LVP, in: Giroud/Rordorf-

Braun (éd.), Droit suisse des sanctions et de la confiscation internationales, Bâle 2020,
N 231–238.
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Contrairement aux sanctions décidées par le Conseil de sécurité de l’ONU,
qui sont contraignantes et dont les listes sont reprises automatiquement depuis
201629, la Suisse dispose d’une marge de manœuvre s’agissant des sanctions
prononcées par l’UE ou ses autres partenaires commerciaux, puisqu’elle décide
si elle veut participer ou non à leur application30.

En l’occurrence, dans la lignée de l’UE, la Suisse a adopté depuis 2014 plu-
sieurs ordonnances instituant des mesures en lien avec la situation en Ukraine et
les actions de la Russie. Tout d’abord l’Ordonnance du 2 avril 2014 instituant
des mesures visant à empêcher le contournement de sanctions internationales
en lien avec la situation en Ukraine, fondée sur l’art. 2 LEmb31. Cette ordon-
nance a été abrogée et remplacée par l’Ordonnance du 27 août 2014 instituant
des mesures en lien avec la situation en Ukraine (O-Ukraine)32, fondée sur les
art. 184 al. 3 Cst. et 2 LEmb. Le 28 février 2022, le Conseil fédéral a décidé de
reprendre les sanctions de l’UE contre la Russie de sorte à renforcer leur im-
pact. L’ordonnance existante a donc été soumise à une révision totale le 4 mars
202233. Depuis son adoption, l’ordonnance du 4 mars 2022 a fait l’objet de plu-
sieurs modifications pour intégrer les nouveaux paquets de sanctions décidés
par l’Union européenne34.

Les mesures ordonnées incluent notamment – outre l’interdiction qui sera évo-
quée dans le chapitre suivant – des mesures financières dont le gel d’avoirs et
de ressources économiques appartenant à certaines personnes (art. 15 O-Ukraine)
et la déclaration obligatoire concernant le gel d’avoirs et de ressources écono-
miques (art. 16 O-Ukraine), des mesures spécifiques relatives à des biens
(p. ex. biens d’équipement militaires, biens destinés au secteur de l’énergie,
pétrole brut et produits pétroliers, charbon et produits houillers, etc.), des me-
sures concernant des territoires désignés, ainsi que des sanctions de voyage
pour certaines personnes ou des interdictions de décollage et d’atterrissage
pour les avions russes.

29 Ordonnance sur la reprise automatique des listes de sanctions du Conseil de sécurité des Nations
Unies, RS 946.203.

30 GIROUD/RORDORF, (note 24), N 15. Le 16 octobre 2024, le Conseil fédéral a décidé de se rallier
à la plupart des mesures du 14e paquet de sanctions de l’UE, sauf celle prévoyant que les entre-
prises doivent veiller à ce que les filiales établies dans des pays tiers ne compromettent pas les
sanctions même si elles n’exercent pas d’activités dans le pays de l’UE concerné (cf. Communi-
qué du Conseil fédéral, Ukraine: la Suisse met en œuvre d’autres mesures du 14e paquet de
sanctions de l’UE, 16.10.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/
documentation/communiques.msg-id-102820.html› (13.1.2025).

31 Adoption RO 2014 877; abrogation RO 2014 2803.
32 Adoption RO 2014 2803; abrogation RO 2022 151.
33 RO 2022 151; RS 946.231.176.72.
34 Au 1.1.2025, l’O-Ukraine avait fait l’objet de près de 60 modifications depuis le 4.3.2022.
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II. Les restrictions des services juridiques au titre de sanction

1. L’interdiction de certains services juridiques par l’UE

Le 6 octobre 2022, le Conseil de l’UE a adopté un 8e paquet de mesures, par
l’adoption du Règlement (UE) 2022/1904 modifiant le Règlement 833/2014
(Règlement 2022/1904)35. Ce règlement renforce les mesures restrictives à
l’égard de la Russie et prévoit notamment le remplacement de la précédente
version de l’art. 5 quindecies par. 2, par le texte suivant:

«Il est interdit de fournir, directement ou indirectement, des services d’architecture et
d’ingénierie, des services de conseil juridique et des services de conseil informatique:
a) au gouvernement russe; ou
b) à des personnes morales, des entités ou des organismes établis en Russie.» (nous

mettons en évidence).

Le Règlement 2022/1904 expose que:

«[l]es «services de conseil juridique» couvrent la fourniture de conseils juridiques aux
clients en matière gracieuse, y compris les transactions commerciales, impliquant une
application ou une interprétation du droit; la participation à des opérations commer-
ciales, à des négociations et à d’autres transactions avec des tiers, avec des clients ou
pour le compte de ceux-ci; et la préparation, l’exécution et la vérification des docu-
ments juridiques. Les «services de conseil juridique» ne comprennent pas la représen-
tation, les conseils, la préparation de documents ou la vérification des documents dans
le cadre des services de représentation juridique, à savoir dans des affaires ou des pro-
cédures devant des organes administratifs, des cours ou d’autres tribunaux officiels dû-
ment constitués, ou dans des procédures d’arbitrage et de médiation»36.

L’interdiction ne doit pas s’appliquer dans la mesure où les services «sont
strictement nécessaires à l’exercice des droits de la défense dans le cadre
d’une procédure judiciaire et du droit à un recours effectif»37. Il en va de
même pour l’accès aux «procédures judiciaires, administratives ou d’arbitrage
dans un État membre, ou pour la reconnaissance ou l’exécution d’un jugement
ou d’une sentence arbitrale rendu dans un État membre» de l’UE38. En outre,
l’interdiction ne s’applique pas aux

«services destinés à l’usage exclusif de personnes morales, d’entités ou d’organismes
établis en Russie qui sont détenus, ou contrôlés exclusivement ou conjointement, par
une personne morale, une entité ou un organisme établi ou constitué selon le droit d’un
État membre, d’un pays membre de l’Espace économique européen, de la Suisse ou
d’un pays partenaire énuméré à l’annexe VIII»39.

35 Règlement (UE) 2022/1904 modifiant le règlement (UE) no 833/2014 concernant des mesures
restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine (JO L 259
1/3, 6.10.2022).

36 Règlement 2022/1904, considérant 19, p. 3.
37 Art. 5 quindecies par. 5 Règlement 833/2014.
38 Ibid.
39 Art. 5 quindecies par. 7 Règlement 833/2014.
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Par dérogation à l’interdiction, les autorités compétentes nationales peuvent
autoriser les services de conseil juridique à certaines conditions, s’il est établi
que cela est nécessaire par exemple à des fins humanitaires, à des activités de
la société civile qui promeuvent la démocratie, les droits humains ou l’État de
droit en Russie, ou pour assurer un approvisionnement énergétique critique
dans l’UE40.

Le 16 décembre 2022, le Conseil de l’UE a adopté un 9e paquet de mesures,
par l’adoption du Règlement (UE) 2022/2474 (Règlement 2022/2474) repre-
nant verbatim la même mesure restrictive précitée s’agissant de l’interdiction
de fournir des services de conseil juridique41. Ce règlement est encore en vi-
gueur à ce jour.

Les mesures adoptées le 6 octobre 2022, puis le 16 décembre 2022, ont ainsi
notamment pour objet d’interdire la prestation des services de conseil juridique,
sauf dans certaines exceptions, et de conditionner certains services de conseil
juridique, très strictement délimités, à l’obtention d’une autorisation préalable
par les autorités nationales compétentes. Cette interdiction s’applique, sous ré-
serve d’un régime d’exceptions strict, à tout avocat de l’UE envisageant de pro-
curer des services juridiques au gouvernement russe ou à toute personne morale
ou entité établie en Russie. En tant que telle, cette mesure s’applique également
aux avocats ressortissants de l’UE pratiquant en Suisse.

Toute violation de l’interdiction de fournir des services juridiques à des enti-
tés russes par des avocats est susceptible d’aboutir à des sanctions pénales et
administratives à leur égard. En effet, en vertu de l’art. 8 par. 1 du Règlement
833/2014, les États membres arrêtent le régime des sanctions à appliquer en
cas d’infraction aux dispositions du présent règlement et prennent toutes les
mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre. Les sanctions prévues
doivent être effectives, proportionnées et dissuasives42.

40 Art. 5 quindecies par. 9bis et 10 Règlement 833/2014.
41 Règlement (UE) 2022/2474 du Conseil modifiant le règlement (UE) no 833/2014 concernant

des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine
(JO LI 322/1, 16.12.2022).

42 Ainsi, en Belgique, la mise en œuvre desdites sanctions est consacrée par la Loi du 13 mai 2003
relative à la mise en œuvre des mesures restrictives adoptées par le Conseil de l’UE à l’encontre
de l’État, de certaines personnes et entités. En outre, la profession d’avocat étant une profession
réglementée et les missions des ordres d’avocats incluant celle de s’assurer du maintien des
principes de dignité, de probité et de délicatesse au sein de la profession et de garantir un exer-
cice adéquat de la profession (cf. notamment art. 455 du Code judiciaire belge), un avocat qui ne
respecterait pas les mesures d’interdiction encourrait le risque d’une poursuite disciplinaire par
l’ordre auquel il appartient, procédure qui pourrait, le cas échéant, aboutir à la suspension voire
à la radiation de l’avocat en question (cf. art. 456 à 477 du Code judiciaire belge). En France
aussi, un avocat qui ne respecterait pas les mesures d’interdiction encourrait le risque d’une
poursuite disciplinaire par l’ordre auquel il appartient, procédure qui pourrait, le cas échéant,
aboutir à l’interdiction d’exercice (cf. art. 183 à 186 Décret no 91–1197 du 27 novembre 1991
organisant la profession d’avocat) de même qu’à une sanction pécuniaire dont le montant ne
peut être supérieur à un million d’euros (art. 561-36-3 Code monétaire et financier).
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Deux mois à peine avant cette interdiction, la Cour disciplinaire de la Haye
avait pourtant déclaré illégal le refus du doyen du barreau de La Haye de dési-
gner un avocat pour la Russie qui s’est trouvée sans avocat, aucun ne souhaitant
la représenter. La Cour avait alors jugé que le refus de désigner un avocat avait
pour conséquence de priver la Russie d’accès à la justice et violait donc un des
principes de l’État de droit43. Encore quelques mois auparavant, un juge des Îles
Vierges britanniques, juridiction appliquant par analogie le régime britannique
de sanctions contre la Russie, avait rappelé que «même les parias ont des
droits» et avait refusé qu’une Étude d’avocats locale, qui invoquait entre autres
un risque réputationnel, soit libérée de son mandat de représentation de VTB
Bank, une banque russe sous sanction44.

On le voit, l’invasion russe a donné lieu à des mesures – dont celles inter-
disant certains services juridiques – et des réactions sans précédent. C’est la
première fois depuis la 2e guerre mondiale que des États démocratiques inter-
disent à des avocats d’exercer leur mission de conseil. Si l’interdiction de cer-
tains services juridiques rappellent en apparence le principe fondamental d’ac-
cès à la justice puisque «l’exercice des droits de la défense dans le cadre d’une
procédure judiciaire et du droit à un recours effectif» est réservé45, celui-ci
n’est pas absolument garanti comme on le verra. En tous les cas, cette interdic-
tion enfreint directement le droit d’accéder à la connaissance de ses droits, «le
droit au droit», qui est pourtant central à un État de droit.

2. L’interdiction de certains services juridiques par la Suisse

Face à l’agression russe, la Suisse a décidé le 28 février 2022 de s’aligner sur
les nouvelles sanctions prises par l’UE et a ainsi adopté les différents paquets
de sanctions pris par l’UE, à quelques nuances près.

Bien que le 8e paquet de sanctions de l’UE ait été immédiatement critiqué
par plusieurs associations professionnelles européennes, notamment le Barreau
de Bruxelles46 et la Chambre fédérale allemande des avocats («BRAK»)47, ainsi
que la Fédération Suisse des Avocats (FSA)48, le Conseil fédéral a décidé de sa
mise en œuvre tout en assurant garantir «l’accès à la justice suisse et le respect

43 Hof van Discipline’s Gravenhage 220199, 18.8.2022, ECLI:NL:TAHVD:2022:132.
44 Eastern Caribbean Supreme Court, High Court of Justice, British Virgin Islands (Commercial Di-

vision), BVIHC (COM) 2014/0062, JSC VTB Bank v. Alexander Katunin et al., 17/22.3.2022.
45 Art. 5 quindecies par. 5 Règlement 833/2014.
46 La Libre, Les sanctions européennes contre la Russie menacent l’État de droit en Belgique, dé-

noncent les avocats, 3.11.2022.
47 BRAK, Scharfe Kritik am 8. EU-Sanktionspaket, 10.10.2022, disponible à l’adresse: ‹https://

www.brak.de/presse/presseerklaerungen/2022/presseerklaerung-9-2022-scharfe-kritik-am-8-
eu-sanktionspaket/› (5.1.2025).

48 MARCEL NIGGLI, Prise de position sur les sanctions à l’encontre de la Russie en rapport avec la
situation en Ukraine, notamment sur le règlement 2022/1904 du Conseil de l’UE du 6.10.2022
«modifiant le règlement (UE) no 833/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux ac-
tions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine», 20.10.2022, disponible à l’adresse:
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intégral de l’état de droit»49. Le Conseil fédéral a ainsi introduit art. 28e al. 1bis

O-Ukraine le 23 novembre 2022 avec entrée en vigueur le même jour à 18h. De
même que l’art. 5 quindecies du Règlement 833/2014, cette disposition prévoit
une interdiction de certains services de conseil juridique au gouvernement russe
ainsi qu’aux personnes morales, entreprises ou entités établies en Russie.

L’O-Ukraine ne définit pas la notion de «services de conseil juridique», mais
les autorités suisses s’alignent généralement sur l’interprétation faite par les au-
torités européennes50.

Cette interdiction ne s’applique pas dans les cas prévus à l’art. 28e al. 2bis O-
Ukraine, tels que dans l’exercice des droits de la défense dans le cadre d’une
procédure judiciaire ou du droit à un recours effectif (let. a) ou dans les cas pré-
vus à l’art. 28e al. 2bis O-Ukraine. Ces exceptions, en apparence larges, laissent
penser que l’accès à des procédures judiciaires ou équivalentes est garanti. En
réalité, la mise en œuvre est bien plus confuse. À titre illustratif, l’O-Ukraine
ne prévoit pas d’exception spécifique pour les procédures de médiation ainsi
que pour les procédures arbitrales en dehors de la Suisse, d’un État EEE ou du
Royaume-Uni ou pour les procédures de reconnaissance ou d’exécution de
jugement ou de sentence arbitrale rendus dans un État autre que ces derniers.
Compte tenu du nombre important de contrats internationaux soumis à des pro-
cédures de médiation ou d’arbitrage, l’incertitude quant à la portée de l’art. 28e
al. 2bis O-Ukraine et des exceptions y afférentes soulève un grave problème de
sécurité juridique et d’accès à la justice, deux composantes d’un État de droit.

Faute de lignes directrices spécifiques émises par le SECO et compte tenu de
sa pratique générale s’inspirant de l’interprétation faite par l’UE, il y a lieu de
supposer que les exceptions européennes (p.ex. médiation) devraient prévaloir
également en Suisse. C’est en tout cas la position exprimée par l’Ordre des avo-
cats de Genève dans sa communication au Conseil fédéral sur le sujet51.

‹https://www.sav-fsa.ch/documents/672183/2025869/Gutachte_Niggli_zu_8.Sank
tionenpaket_der_EU_FR.pdf›, p. 1 (5.1.2025).

49 Conseil fédéral, Ukraine: la Suisse met en œuvre le 8e paquet de sanctions de l’UE, 23.11.2022,
disponible à l’adresse: ‹https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.
msg-id-91875.html› (4.1.2025).

50 «Les autorités suisses s’attachent à faire en sorte que la mise en œuvre des sanctions soit aussi
proche que possible de la pratique appliquée dans l’UE et sont en contact avec les services
compétents de l’UE.», SECO, FAQ – Sanctions contre la Russie: Aide à l’interprétation des
sanctions, état au 27.8.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.seco.admin.ch/seco/fr/
home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/ex
portkontrollen-und-sanktionen/sanktionen-embargos/sanktionsmassnahmen/faq_russland
_ukraine.html› (4.1.2025).

51 ODAGE, Courrier à Monsieur le Président de la Confédération Alain Berset, Monsieur le
Conseiller fédéral Guy Parmelin et Monsieur l’Ambassadeur Erwin Bollinger, 13.1.2023, dis-
ponible à l’adresse: ‹https://odage.ch/wp-content/uploads/2023/01/l_a_m-_le_president_a
lain_berset-m-_le_conseiller_federal_guy_parmelin_et_m-_lambassadeur_erwin_bollin
ger_13-01-2023.pdf› (4.1.2025).
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Dans un avis du 17 mai 2023 donné à la suite de la Motion RIEDER, le
Conseil fédéral a apporté la précision selon laquelle

«la fourniture d’un conseil juridique à un client pour des affaires non contentieuses est
interdite. Il s’agit par exemple des transactions commerciales impliquant l’application
ou l’interprétation du droit, de la participation avec des clients ou pour le compte de
ceux-ci à des transactions commerciales, à des négociations ou à d’autres transactions
avec des tiers, ou de la préparation, de l’exécution et de la vérification de documents
juridiques dans le cadre d’affaires non contentieuses. (. . .) les services autorisés incluent
également les examens visant à déterminer s’il existe une quelconque prétention juri-
dique et s’il y a lieu de viser une procédure judiciaire, administrative ou arbitrale.»52.

Le Conseil fédéral relève encore que «[s]i la mise en œuvre des sanctions
soulève des questions dans la pratique, le Conseil fédéral tient à rappeler qu’il
est ouvert à une clarification en collaboration avec les organismes compétents
du secteur privé, comme la Fédération suisse des avocats»53. Cette précision ne
semble pas refléter la ferme assurance exprimée par le Conseil fédéral lors de
l’adoption des sanctions, concernant le respect «intégral de l’état de droit»54.

Selon l’art. 28e al. 3 O-Ukraine, le SECO peut également octroyer des déro-
gations aux interdictions prévues par l’art. 28e al. 1bis O-Ukraine dans certaines
circonstances. En d’autres termes, sauf dérogation expresse du SECO, la four-
niture de conseils juridiques en matière gracieuse est interdite et la fourniture de
conseils juridiques en matière juridictionnelle (i.e. en lien avec l’activité juridic-
tionnelle) semble autorisée. Les dérogations consenties par le SECO au sens de
l’art. 28e al. 3 O-Ukraine nécessitent néanmoins que les avocats, respectivement
les justiciables, sollicitent expressément une autorisation du SECO, ce qui sou-
lève, comme on le verra, la question du respect du secret professionnel et de
l’indépendance des avocats.

La légèreté de la position du Conseil fédéral quant à la possibilité de mettre
en œuvre les sanctions contraste avec les conséquences résultant d’une viola-
tion de celles-ci. En effet, quiconque enfreint l’art. 28e O-Ukraine en Suisse est
puni par des sanctions pénales conformément à l’art. 9 LEmb qui prévoit une
peine d’emprisonnement de cinq ans ou une amende de CHF 1 000 000 au plus
dans les cas graves (violation intentionnelle) ou une peine d’emprisonnement
de trois mois ou une amende de CHF 100 000 au plus (violation par négli-
gence). En parallèle aux sanctions pénales, la condamnation d’un avocat pour
violation de l’art. 9 LEmb pourrait donner lieu à une radiation du barreau
(art. 8 et 17 LLCA).

Le débat sur la légalité de l’interdiction de conseils juridiques prévu par
l’art. 28e O-Ukraine est en cours au Parlement à la suite de la Motion RIEDER,

52 Motion RIEDER 23.453 (note 7), Avis du Conseil fédéral du 17.5.2023.
53 Ibid.
54 Communiqué du Conseil fédéral, Ukraine: la Suisse met en œuvre le 8e paquet de sanctions de

l’UE, 23.11.2022, disponible à l’adresse: ‹https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/
communiques.msg-id-91875.html› (4.1.2025).
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qui vise à soustraire l’activité de conseil juridique du champ d’application de
l’art. 28e O-Ukraine55. La Motion relève qu’«[i]nterdire de fournir des services
de conseil juridique est extrêmement problématique sous l’angle de l’état de
droit, car cela porte atteinte au droit d’être entendu et revient à limiter un droit
fondamental.»

Dans sa prise de position du 21 février 2024, le Conseil fédéral a proposé de
rejeter la Motion RIEDER en justifiant que:

«cette interdiction ne vise pas les services juridiques qui sont nécessaires à l’exercice
des droits de la défense dans le cadre d’une procédure judiciaire ou du droit à un re-
cours effectif, ni les services juridiques visant à garantir l’accès à des procédures judi-
ciaires, administratives ou arbitrales. Le champ d’application de l’interdiction de four-
nir des services de conseil juridique est donc étroitement limité, tant sous l’angle
personnel que sous l’angle matériel»56.

Le 23 septembre 2024, contrairement à la proposition du Conseil fédéral, le
Conseil des États a toutefois accepté la Motion par 34 voix contre 10. Le
18 décembre 2024, le Conseil national a adopté, à 110 voix contre 71, une ver-
sion modifiée de la Motion chargeant le Conseil fédéral de modifier l’art. 28e
O-Ukraine de manière à exclure du champ de l’interdiction les «activités ty-
piques» de la profession d’avocat. Cette nouvelle version de la Motion vise à
satisfaire les préoccupations politiques que la Suisse soit exposée à la pression
de ses partenaires internationaux si elle n’adoptait pas l’interdiction des ser-
vices juridiques tout en garantissant les «activités typiques» des avocats qui in-
cluent tant la représentation en justice que le conseil.

3. Droit comparé: l’interdiction de certains services juridiques par le
Royaume-Uni et les États Unis

a. Au Royaume-Uni

Le Royaume-Uni a adopté des restrictions à la fourniture de services de conseil
juridique dans le cadre de son régime de sanctions à l’encontre de la Russie
bien plus tard que l’UE et que la Suisse, soit le 30 juin 202357. En bref, les
règles interdisent la fourniture directe ou indirecte de services de conseil juri-
dique à toute personne non britannique – où qu’elle se trouve – en relation
avec toute activité qui, si elle est exercée par une personne britannique – où
qu’elle se trouve – ou par une personne au Royaume-Uni, contreviendrait aux
sanctions du Royaume-Uni à l’encontre de la Russie58. À titre d’exemple, il est

55 Motion RIEDER 23.453 (note 7).
56 Ibid.
57 Regulations 54D and 60DB du Russia (Sanctions) (EU Exit) (Amendment) (No. 3) Regulations

2023.
58 Il s’agit en particulier des activités liées aux gels d’avoirs en vertu des sanctions britanniques

contre la Russie, des activités liées aux prêts et aux accords de crédit, ou des services d’investis-
sement et de fiducie visés par les sanctions britanniques contre la Russie. Pour un aperçu des
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interdit aux ressortissants britanniques d’accorder certains types de prêts en rap-
port avec toute activité incompatible avec les restrictions commerciales impo-
sées par le Royaume-Uni à l’égard de la Russie. Par conséquent, il serait interdit
à un avocat britannique de conseiller un client français sur un tel prêt, ceci
même si ce client serait en droit d’accorder le prêt parce qu’il n’entre pas dans
le champ d’application juridictionnel du régime britannique de sanctions à l’en-
contre de la Russie.

La définition des «services de conseil juridique» dans ce cadre est restrictive
et ne comprend que la fourniture de conseils juridiques à un client dans des af-
faires non contentieuses. En outre, il existe plusieurs exceptions qui autorisent
la fourniture de conseils juridiques même dans des situations non contentieuses,
par exemple en ce qui concerne les conseils sur le respect des sanctions. À l’ins-
tar de ce qui se fait dans l’UE et en Suisse, il est possible au Royaume-Uni
d’obtenir une dérogation à la règle par une licence (licensing ground) auprès
de l’Office of Trade Sanctions Implementation (OFSI)59.

À noter que la législation britannique prévoit que si l’avocat concerné peut
démontrer qu’il ne savait pas, ou qu’il n’avait pas de raison valable de soup-
çonner, que l’activité à laquelle le conseil juridique se rapporte violerait l’inter-
diction de fournir des conseils juridiques, il ne se rend pas pénalement punis-
sable60.

Les restrictions britanniques sont à la fois plus strictes que celles de l’UE ou
de la Suisse (en ce qu’elles visent les conseils juridiques à toute personne non
britannique, et non uniquement aux entités ou au gouvernement russe) mais
aussi plus souples (en ce qu’elles doivent uniquement se rapporter à une activité
interdite en vertu du régime du Royaume-Uni de sanctions, là où celles de l’UE
et de la Suisse visent, sous réserve d’exceptions, tout type de conseil juridique).

b. Aux États-Unis

Le régime de sanctions aux États-Unis n’interdit pas les services de conseil ju-
ridique en tant que tels, mais diverses restrictions générales portant sur des tran-
sactions englobent la fourniture de services juridiques61.

sanctions au Royaume-Uni, voir UK Office of Trade Sanctions Implementation, Guidance –

Complying with professional and business services sanctions related to Russia, mis à jour le
10.10.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.gov.uk/government/publications/professio
nal-and-business-services-to-a-person-connected-with-russia/professional-and-business-ser
vices-to-a-person-connected-with-russia› (4.1.2025).

59 UK Office of Trade Sanctions Implementation, Statutory guidance – Russia sanctions: gui-
dance, mis à jour le 5.12.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.gov.uk/government/publi
cations/russia-sanctions-guidance/russia-sanctions-guidance#are-there-circumstances-when-i
-can-get-an-authorisation-or-licence-for-a-sanctioned-activity› (8.1.2025), ch. 3.

60 Id., ch. 3.1.
61 Pour un aperçu des sanctions aux États-Unis, voir Office of Foreign Assets Control, Ukraine-/

Russia-related Sanctions, disponible à l’adresse: ‹https://ofac.treasury.gov/sanctions-programs-
and-country-information/ukraine-russia-related-sanctions› (12.1.2025).
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En effet, des mesures d’embargo américaines interdisent les transactions di-
rectes ou indirectes, y compris les transactions ayant trait à la fourniture de pra-
tiquement tous les services (y compris les services juridiques) aux personnes
sous embargo, sauf autorisation expresse de l’OFAC62. Dans ce même ordre
d’idées, les sanctions américaines interdisent en outre la facilitation (y compris
au moyen de la fourniture de services juridiques), par une personne américaine,
d’une transaction effectuée par une personne non américaine qui serait interdite
si elle était effectuée par une personne américaine63.

De même que les paiements des services y afférents, sont autorisés à cer-
taines conditions, à teneur de la section 587.506 du Code of Federal Regu-
lations américain (CFR)64, la fourniture de services juridiques à ou pour le
compte de personnes sous embargo, notamment pour:
(i) La fourniture de conseils juridiques sur les exigences et le respect des lois

des États-Unis;
(ii) La représentation de personnes désignées comme défendeurs (defendants)

ou autrement parties à des procédures judiciaires, arbitrales ou administra-
tives devant tout tribunal ou organisme fédéral, étatique ou local des États-
Unis;

(iii) L’engagement et la conduite de procédures judiciaires, arbitrales ou admi-
nistratives devant tout tribunal ou organisme fédéral, étatique ou local des
États-Unis;

(iv) La représentation de personnes devant tout tribunal ou organisme fédéral,
étatique ou local des États-Unis en ce qui concerne l’imposition, l’adminis-
tration ou l’application de sanctions américaines à l’encontre de ces per-
sonnes; et

62 Executive Order 14024 du 15.4.2021, «Blocking Property with Respect to Specified Harmful
Foreign Activities of the Government of the Russian Federation», disponible à l’adresse ‹https://
ofac.treasury.gov/media/57936/download?inline›; Code of Federal Regulations, § 587.201 (Pro-
vision of certain legal services), état au 17.1.2025, disponible à l’adresse: ‹https://www.ecfr.gov/
current/title-31/subtitle-B/chapter-V/part-587/subpart-B/section-587.201›; BAKERHOSTETLER,
Current State of U.S. Economic Sanctions Imposed on the Russian Federation and Covered Re-
gions of Ukraine in Response to the Russian Federation’s Invasion of Ukraine, 25.1.2024, dispo-
nible à l’adresse: ‹https://www.bakerlaw.com/insights/current-state-of-u-s-economic-sanc
tions-imposed-on-the-russian-federation-and-covered-regions-of-ukraine-in-response-to-the-
russian-federations-invasion-of-ukraine-january-25-2023/›, ch.VII.

63 Covington & Burling LLP, Government Issues New U.S. Sanctions and Export Controls Targe-
ting Russia and Belarus for Continued Aggression Against Ukraine; Update on European Sanc-
tions Developments, 18.6.2024, disponible à l’adresse: ‹https://www.cov.com/en/news-and-in
sights/insights/2024/06/us-government-issues-new-us-sanctions-and-export-controls-targe
ting-russia-and-belarus-for-continued-aggression-against-ukraine-update-on-european-sanc
tions-developments› (23.1.2025).

64 Code of Federal Regulations, § 587.506 (Provision of certain legal services), état au 17.1.2025,
disponible à l’adresse: ‹https://www.ecfr.gov/current/title-31/subtitle-B/chapter-V/part-587/sub-
part-E/section-587.506›.
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(v) La fourniture de services juridiques dans tout autre contexte dans lequel la
législation américaine en vigueur exige l’accès à un avocat aux frais de
l’État.

La fourniture de tout autre service juridique à des personnes ou pour le compte
de personnes sous embargo nécessite la délivrance d’une licence65.

D. Les procédures par-devant le TUE initiées par les barreaux

I. Les requêtes en annulation

En Suisse, un recours abstrait contre l’O-Ukraine n’est pas possible; seul un re-
cours concret contre une décision concrète serait ouvert. Des démarches ont été
entreprises, tant par la FSA que par certains ordres d’avocats, en particulier
l’Ordre des avocats de Genève, pour interpeller les autorités suisses. Ces dé-
marches sont restées sans succès si ce n’est quelques clarifications quant à l’in-
terprétation de l’interdiction.

Il en va différemment au niveau européen, dont la législation offre la voie de
la requête en annulation contre une disposition règlementaire considérée
comme violant le droit communautaire. Ainsi, confrontés à une atteinte directe
à la mission des avocats, plusieurs ordres d’avocats se sont mobilisés pour
saisir les instances judiciaires et contester l’interdiction des services de conseil
juridique: le Barreau de Paris66, les barreaux de Bruxelles et belges67 ainsi
qu’ACE-Avocats, ensemble68 (un syndicat d’avocats français) ont introduit une
requête en annulation du Règlement 2022/1904 mettant en œuvre les 8e et 9e pa-
quets de sanctions devant le TUE. Des avocats de chacune de ces organisations
se sont également portés requérants aux côtés de leur organisation. La BRAK et
l’Ordre des avocats de Genève sont intervenus en appui des requêtes en annula-
tion initiées par les Barreau de Paris et les barreaux de Bruxelles et belges.

Dans la mesure où l’art. 28e al. 1bis O-Ukraine repose sur la reprise de l’inter-
diction correspondante ordonnée par l’UE autorisée par la LEmb69, une annula-
tion de l’interdiction européenne mènerait à la suppression de l’assise légale an-
crée dans la LEmb pour une application en Suisse de cette interdiction. Le

65 Ibid.
66 TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5). Me Julie Couturier est

également requérante.
67 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5). Les requé-

rants sont le Nederlandse Orde van Advocaten bij de Balie te Brussel, l’Orde van Vlaamse Ba-
lies, Me Bernard Derveaux, l’Ordre français des avocats du barreau de Bruxelles, l’Ordre des
barreaux francophones et germanophone de Belgique, Me Marie Dupont, Me Stéphane Gothot,
Me Emmanuel Plasschaert, Me Pierre Sculier et Me Xavier Van Gils.

68 TUE, Affaire T-828/22 – ACE/Conseil.
69 Art. 1 al. 1 LEmb.
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succès de l’action au niveau européen aurait donc une incidence directe en
Suisse.

Quand bien même l’Ordre des avocats de Genève n’est pas un ordre d’une
juridiction de l’UE, son intervention a donné lieu à une ordonnance spécifique
du 28 juin 2023 admettant son intervention. Dans son ordonnance, le TUE a
noté que le recours en annulation «peut soulever des questions de principe rela-
tives à la mission et aux conditions d’exercice de la profession d’avocat et, en
particulier, s’agissant du secret professionnel et du principe d’indépendance
des avocats, de nature à affecter l’exercice de la profession d’avocat.», posant
ainsi le cadre des enjeux juridiques70.

Parmi les arguments invoqués aux termes des requêtes en annulation, on
peut relever particulièrement la violation des art. 7 et 47 de la Charte des droits
fondamentaux de l’UE71.

L’art. 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, dans la lignée de
l’art. 8 par. 1 CEDH, accorde une protection spécifique au secret professionnel
des avocats et à leur mission fondamentale, qui, comme le souligne la CJUE,
comporte l’exigence «que tout justiciable [ait] la possibilité de s’adresser en
toute liberté à son avocat, dont la profession même englobe, par essence, la
tâche de donner, de façon indépendante, des avis juridiques à tous ceux qui en
ont besoin (.. .)»72.

L’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE garantit par ailleurs le
droit à un recours effectif et l’accès à la justice. Il précise que «[t]oute personne
a la possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter». Cette disposi-
tion, dont le champ d’application n’est pas limité aux droits à caractère civil,
reste étroitement liée à l’art. 6 CEDH73, qui sous-tend lui-même les garanties
procédurales des art. 29 ss Cst.

II. Les arrêts du TUE du 2 octobre 2024

Malgré les arguments invoqués par les ordres d’avocats, le TUE a rejeté les re-
quêtes en annulation par arrêts du 2 octobre 2024.

Ce nonobstant, dans ces arrêts, au contenu substantiellement identique, le
TUE rappelle que toute personne a le droit, reconnu par la charte des droits fon-
damentaux de l’UE, à une protection juridictionnelle effective, laquelle inclut le

70 Ordonnance du 28.6.2023, TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./
Conseil (note 5), par. 21; Ordonnance du 28.6.2023, TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris
et Couturier/Conseil (note 5), par. 21.

71 JO C 326, 26.10.2012, p. 391 ss.
72 Arrêt CJUE du 8.12.2022, Orde van Vlaamse Balies e.a./Vlaamse Regering, C-694/20, ECLI:

EU:C:2022:963, par. 28; Arrêt CJCE du 18.5.1982, AM & S Europe/Commission, 155/79,
ECLI:EU:C:1982:157, par. 18.

73 PHILIPPE BOILLAT/MICHAEL O’FLAHERTY, Manuel de droit européen en matière d’accès à la
justice, 2016, p. 79.
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droit d’être conseillé et représenté par un avocat dans un contexte contentieux,
actuel ou probable. Le TUE vient par ailleurs clarifier les cas pour lesquels l’in-
terdiction s’applique ou ne s’applique pas.

S’agissant des cas pour lesquels l’interdiction ne s’applique pas, le TUE re-
lève qu’elle ne concerne ni «les services de conseil juridique fournis en lien
avec une procédure judiciaire, administrative ou arbitrale», ni «les conseils ju-
ridiques fournis à des personnes physiques». L’interdiction ne s’applique pas
aux services de conseil juridique intervenant dès le moment où l’assistance de
l’avocat est sollicitée pour l’exercice d’une mission de défense ou de représen-
tation en justice ou pour l’obtention de conseils sur la manière d’engager ou
d’éviter une procédure juridictionnelle. Le TUE clarifie ainsi que l’interdiction
n’est applicable qu’aux conseils juridiques en matière gracieuse n’ayant pas de
lien avec une procédure juridictionnelle:

«l’interdiction litigieuse s’applique, notamment, lorsque, en matière gracieuse, un avo-
cat assiste un client ou agit au nom et pour le compte de celui-ci dans la préparation ou
la réalisation de certaines transactions essentiellement d’ordre financier et commercial.
En règle générale, ces activités, en raison de leur nature même, se situent dans un
contexte dépourvu de lien avec une procédure juridictionnelle et, partant, se situent en
dehors du champ d’application du droit à un recours effectif et du droit à un procès
équitable garantis par l’article 47 de la Charte. À cet égard, lorsqu’un avocat fournit
un service juridique à un stade aussi précoce et n’agit pas en tant que défenseur de
son client dans un litige, la seule circonstance selon laquelle les conseils de l’avocat
ou l’objet de sa consultation peuvent donner lieu à un contentieux à un stade ultérieur
ne signifie pas que l’intervention de l’avocat s’est opérée dans le cadre ou aux fins du
droit de la défense de son client»74.

Le TUE rajoute que l’interdiction «ne s’oppose donc pas à la fourniture des
services de conseil juridique qui, à ce stade préliminaire, visent uniquement à
évaluer la situation juridique de la personne concernée, dans le seul but de dé-
terminer si une procédure, notamment juridictionnelle, doit, compte tenu de la
situation de cette personne, être écartée ou si, au contraire, elle s’avère proba-
ble, voire inévitable»75. Autrement dit, la consultation précontentieuse qui
aboutirait à la conclusion qu’une procédure judiciaire est – ou n’est pas – adé-
quate est autorisée par le Règlement 2022/1904.

S’agissant des principaux griefs soutenus par les ordres requérants, à savoir
la violation de l’accès à la justice et au droit, du secret professionnel, du prin-
cipe d’indépendance des avocats et du principe de sécurité juridique, le TUE
les a tous écartés arguant des motifs suivants.

S’agissant du grief tiré de la violation de l’accès à la justice et au droit, se-
lon le TUE, le droit d’accéder à un avocat et de bénéficier de ses conseils est

74 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 57;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/ Conseil, (note 5), par. 61.

75 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 56;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 60.
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pleinement reconnu s’il existe un lien avec une procédure juridictionnelle,
qu’une telle procédure soit déjà ouverte ou qu’elle puisse être prévue ou antici-
pée, sur la base d’éléments tangibles, à l’occasion de la phase d’évaluation par
l’avocat de la situation juridique de son client76. Le TUE considère en particu-
lier que l’interdiction n’est applicable qu’aux conseils juridiques en matière
gracieuse n’ayant pas de lien avec une procédure juridictionnelle, elle ne remet
pas en cause le droit et la garantie à une protection juridictionnelle effective. En
d’autres termes, l’interdiction litigieuse ne méconnaît pas le droit de se faire
conseiller, défendre et représenter par un avocat en matière contentieuse, tel
que protégé par l’art. 47 de la Charte77.

S’agissant du grief tiré de la violation du secret professionnel, le TUE a jugé
que les dispositions d’exemption prévues par le règlement n’entraînent pas, par
elles-mêmes, d’ingérence dans le secret professionnel de l’avocat, en tant
qu’elles:

«laissent une marge d’appréciation aux autorités compétentes quant aux modalités se-
lon lesquelles une demande d’exemption doit être formulée, déposée et traitée. Ainsi, à
titre d’exemple, les dispositions d’exemption ne régissent pas l’identité de l’auteur de
la demande présentée aux autorités nationales compétentes. Les États membres sont
donc libres de prévoir que ladite demande peut être présentée par l’avocat, par une per-
sonne tierce, ou par le gouvernement russe ou l’entité établie en Russie concernée eux-
mêmes. De même, les dispositions litigieuses ne suggèrent pas (. ..) que l’avocat soit
tenu de partager avec les autorités compétentes, sans le consentement de son client,
de telles informations relevant du secret professionnel»78.

En d’autres termes, les États membres sont tenus, lorsqu’ils définissent les
modalités de mise en œuvre des procédures d’exemption, de veiller au respect
de la Charte des droits fondamentaux. En tout état de cause, même à supposer
qu’une ingérence dans le secret professionnel de l’avocat découle des disposi-
tions d’exemption, ces limitations sont possibles en tant qu’elles sont prévues
par la loi, respectent le contenu essentiel du droit fondamental en cause et,
dans le respect du principe de proportionnalité, sont nécessaires et répondent à
des objectifs d’intérêt général79 reconnus par l’UE80.

76 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 51;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 55.

77 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 64;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 68.

78 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 77 s.;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 85 s.

79 À savoir l’objectif de contribuer à mettre un terme à la guerre d’agression menée par la Russie
en Ukraine en restreignant la conduite des activités économiques opérées dans l’UE par le gou-
vernement russe ainsi que par toute entité établie en Russie, en limitant les ressources écono-
miques et financières du régime russe et en accroissant le coût des actions de la Russie visant à
compromettre l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine.

80 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 85 ss;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 91 ss.
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S’agissant du grief tiré de la violation de l’indépendance de l’avocat, quand
bien même le TUE reconnaît l’importance particulière que revêt dite indépen-
dance aux fins de la protection du droit de son client à un recours effectif 81, il
considère que l’interdiction ne s’applique pas aux services de conseil juridique
fournis par un avocat présentant un lien avec une procédure juridictionnelle et
n’emporte donc aucune ingérence dans le droit à un recours effectif. Ainsi, le
TUE est d’avis qu’il n’est pas établi que l’interdiction est susceptible de
conduire à une ingérence dans l’indépendance de l’avocat, telle qu’elle est re-
connue par la jurisprudence aux fins de la protection de ce droit82. En tout état
de cause, même à supposer que l’indépendance de l’avocat doive également
être reconnue en dehors d’un contexte contentieux et qu’il y ait une ingérence
dans cette indépendance, ces restrictions sont possibles en tant qu’elles sont
justifiées par des objectifs d’intérêt général, qu’elles sont proportionnées et
qu’elles ne portent pas atteinte à la substance même de la mission fondamentale
des avocats dans une société démocratique83.

S’agissant enfin du grief tiré de la violation du principe de sécurité juri-
dique, le TUE a relevé que le règlement attaqué permet de distinguer les ser-
vices de conseil juridique qui échappent à l’interdiction litigieuse et ceux qui y
sont soumis, de sorte que celle-ci est suffisamment claire et précise pour per-
mettre une prévisibilité quant à son application84.

Les deux arrêts du TUE du 2 octobre 2024 ont été portés par les différents
ordres d’avocats par-devant la CJUE en vue de leur annulation, par le biais de
pourvois (art. 56 du Statut de la CJUE) du 12 décembre 2024. Ainsi, au jour de
la rédaction de la présente contribution, la cause est pendante auprès de la
CJUE.

E. L’interdiction de fournir certains services juridiques viole les
fondements de l’État de droit

Les procédures initiées par les barreaux devant les instances judiciaires euro-
péennes montrent les enjeux de l’interdiction de fournir des services de conseil
pour les avocats. En dépit des exceptions prévues à cette interdiction, cette me-
sure enfreint gravement la garantie d’accès à la justice et au droit ainsi que les
fondements de l’État de droit, comme nous le verrons ci-après. Sans prétention

81 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 125;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 114 s.

82 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 130 s.;
TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 119 s.

83 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 132 à
135; TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 121 à 124.

84 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 180 à
210.
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à l’exhaustivité, nous examinerons plus particulièrement les trois principales
violations que comporte l’interdiction de fournir certains conseils juridiques,
soit le fait qu’elle: entrave l’accès à la justice (cf. infra I); porte atteinte au se-
cret professionnel des avocats (cf. infra II); et porte atteinte à l’indépendance
des avocats (cf. infra III).

Outre les trois violations précitées, on peut encore relever le fait que (i) le
TUE a violé son obligation de motivation, et que les restrictions (ii.a) ne sont
pas prévues par un texte suffisamment clair, précis, accessible et sans équi-
voque afin d’en circonscrire au maximum la portée, (ii.b) ne sont pas justifiées
par un objectif légitime clairement défini, et (ii.c) violent le principe de propor-
tionnalité, en tant qu’elles ne sont pas appropriées, nécessaires à atteindre les
objectifs poursuivis et disproportionnées dans la mesure où il existe des moyens
moins attentatoires aux garanties fondamentales.

I. L’interdiction porte atteinte à l’accès à la justice et l’accès au droit

1. Le conseil fait partie de la mission des avocats fondamentale pour un État
de droit

Le droit suisse distingue entre les activités dites «typiques» et les activités dites
«atypiques» de l’avocat. Les activités typiques, qui jouissent de la pleine pro-
tection du secret professionnel, englobent tant l’activité de représentation que
toute l’activité de conseil. Ce ne sont que les activités «purement commer-
ciales» (par exemple la gestion de fortune ou les mandats d’administrateur de
sociétés) qui rentrent dans la notion d’activité atypique85.

L’activité de conseil est donc, avec la représentation en justice, le cœur du
métier d’avocat, lequel a pour mission de permettre l’accès tant à la justice
qu’au droit. Un exercice satisfaisant de l’accès au droit, indépendamment du ca-
dre judiciaire, dépend de la capacité du justiciable, personne physique comme
morale, à obtenir des conseils d’avocats quant à sa situation juridique.

Dans son arrêt du 8 décembre 2022, la CJUE a rappelé que la mission fonda-
mentale qui est confiée aux avocats comporte notamment «l’exigence [. . .] que
tout justiciable doit avoir la possibilité de s’adresser en toute liberté à son avo-
cat, dont la profession même englobe, par essence, la tâche de donner, de façon
indépendante, des avis juridiques à tous ceux qui en ont besoin»86.

Les Règlements 2022/1904 et 2022/2474 ainsi que l’art. 28e al. 1bis O-Ukraine
privent certaines personnes de tout accès à des services de conseil juridique,
par l’office d’un avocat. Ce faisant, cette interdiction met à mal la mission de
l’avocat et, par extension, l’accès au droit, et affaiblit la portée des principes

85 ATF 135 III 410, c. 3.3.
86 CJUE, AM & S Europe/Commission (note 72), par. 18; CJUE du 8.12.2022, Orde van Vlaamse

Balies e.a. contre Vlaamse Regering (note 71), par. 28.
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universels consacrés par les textes internationaux de protection des droits hu-
mains et des libertés fondamentales. Parmi ces textes, nous pouvons citer entre
autres:
(i) Le Préambule des Principes de base relatifs au rôle du barreau87, lequel

rappelle que la protection adéquate des libertés fondamentales et des droits
humains dont toute personne doit pouvoir jouir exige que chacun ait effec-
tivement accès à des services juridiques fournis par des avocats indépen-
dants. Comme relevé, le Principe 13 prévoit que les avocats ont notamment
pour devoirs envers leurs clients de «[l]es conseiller quant à leurs droits et
obligations juridiques et quant au fonctionnement du système juridique,
dans la mesure où cela a des incidences sur lesdits droits et obligations
juridiques»88.
La CourEDH s’appuie régulièrement sur les Principes de base relatifs au
rôle du barreau pour rappeler la garantie d’accès au droit89. La CourEDH a
souligné qu’«il y va clairement de l’intérêt public qu’une personne dési-
reuse de consulter un homme de loi puisse le faire dans des conditions pro-
pices à une pleine et libre discussion»90.

(ii) La CEDH avec l’art. 6 par. 1 qui garantit l’accès au droit et l’art. 13 qui
garantit le droit à un recours effectif. À cet égard, la CourEDH rappelle
que la jouissance pleine et entière de ses droits implique d’en être convena-
blement informé et est donc indissociable de l’accès à des conseils juri-
diques préalables91. Un exercice satisfaisant de ces droits en procédure –

devant la justice – dépend de la capacité du justiciable à obtenir une évalua-
tion professionnelle et des informations concrètes quant à sa situation juri-
dique. Ce principe a d’ailleurs été rappelé par le Comité des Ministres du
Conseil de l’Europe dans sa Recommandation sur la liberté d’exercice de
la profession d’avocats, qui se fonde sur les Principes de base relatifs au
rôle du barreau et qui relève que les devoirs des avocats envers leurs clients
doivent être notamment de «les conseiller quant à leurs droits et obliga-
tions juridiques» et de «s’efforcer avant tout de résoudre une affaire à
l’amiable», de même que «[t]outes les mesures nécessaires devraient être
prises pour veiller à ce que toute personne ait un accès effectif à des ser-
vices juridiques fournis par des avocats indépendants.»92.

87 Principes de base relatifs au rôle du barreau (note 2).
88 Ibid.
89 Arrêt de la CourEDH du 22 mars 2007, Sialkowska c. Pologne, no 8932/05, par. 55; Arrêt de la

CourEDH du 22 mars 2007, Staroszczyk c. Pologne, no 59519/00, par. 72.
90 Arrêt de la CourEDH du 25 mars 1992, Campbell c. Royaume-Uni, requête no 13590/88,

par. 46.
91 CourEDH, Guide sur l’interprétation de l’article 13 CEDH, 31 août 2022, p. 36.
92 Recommandation No. R(2000)21 du Comité des Ministres aux États membres sur la liberté

d’exercice de la profession d’avocat, 25.10.2000, p. 4.
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(iii) L’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE – dont le TUE re-
connaît aux termes de ses arrêts du 2 octobre 2024 qu’il revêt une impor-
tance cardinale en tant que garant de la protection des droits que les justi-
ciables tirent du droit de l’UE et de la préservation des valeurs communes
aux États membres93 – lequel garantit le droit à un recours effectif et l’ac-
cès au droit. L’art. 47 par. 2 précise que le droit à un procès équitable com-
prend «la possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter». En
2021, la Commission européenne soulignait d’ailleurs dans son rapport an-
nuel sur l’État de droit qu’un «système judiciaire efficace exige que les
avocats soient libres d’exercer leurs activités de conseil et de représenta-
tion de leur client»94.

(iv) La Charte des principes essentiels de l’avocat européen et le Code de déon-
tologie des avocats européens, lesquels exposent qu’«[i]l est du devoir de
l’avocat non seulement de plaider la cause de son client mais aussi d’être
son conseil. Le respect de la mission de l’avocat est une condition essen-
tielle à l’État de droit et à une société démocratique»95.

(v) L’art. 1er de la Résolution du Parlement européen sur les professions juridi-
ques et l’intérêt général relatif au fonctionnement des systèmes juridiques, qui

«reconnaît sans réserve le rôle crucial que les professions juridiques jouent dans une so-
ciété démocratique pour garantir le respect des droits fondamentaux, l’état de droit et la
sécurité dans l’application de la loi, tant quand des avocats représentent et défendent
leurs clients devant les tribunaux que quand ils leur donnent des conseils juridiques»96.

(vi) Enfin, la Convention pour la protection de la profession d’avocat, adoptée
par le CDCJ en mars 2025, et dont la signature sera ouverte aux États
membres du Conseil de l’Europe, aux États non-membres qui ont participé
à son élaboration ou qui expriment leur intérêt à y adhérer, ainsi qu’à
l’Union européenne à compter du 13 mai 202597, étant précisé que pour
pouvoir entrer en vigueur, la Convention doit avoir été ratifiée par huit
pays, dont au moins six États membres du Conseil de l’Europe98. Cette

93 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 51.
94 Rapport 2021 de la Commission européenne sur l’État de droit, COM/2021/700, p. 6.
95 Art. 1.1.1, Conseil des barreaux européens (CCBE), Charte des principes essentiels de l’avocat

européen et Code de déontologie des avocats européens, édition 2019, disponible à l’adresse:
‹https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/DEONTOLOGY/
DEON_CoC/FR_DEON_CoC.pdf› (2.1.2025).

96 Résolution du Parlement européen du 23 mars 2006 sur les professions juridiques et l’intérêt gé-
néral relatif au fonctionnement des systèmes juridiques, JO C292 E/105 1/12/22006.

97 Conseil de l’Europe, Approbation du projet de convention pour la protection de la profession
d’avocat et autres résultats de la 103e réunion plénière du CDCJ, 19–21.11.2024, disponible à
l’adresse: ‹https://www.coe.int/fr/web/cdcj/-/approval-of-the-draft-convention-for-the-protec
tion-of-the-profession-of-lawyer-and-other-outcomes-of-the-103rd-plenary-meeting-of-the-
cdcj› (2.1.2025).

98 Conseil de l’Europe, Le Conseil de l’Europe adopte une convention internationale sur la protec-
tion des avocats, 12 mars 2025, disponible à l’adresse: ‹https://www.coe.int/fr/web/portal/-/co
uncil-of-europe-adopts-international-convention-on-protecting-lawyers› (15.03.2025).
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convention, qui s’applique «aux activités professionnelles des avocats et de
leurs associations professionnelles», en particulier «aux avocats qui dis-
pensent, sous leur titre d’origine, des services de conseil, d’assistance ou
de représentation juridiques» (art. 2), a pour but de «renforcer la protec-
tion de la profession d’avocat et le droit d’exercer cette profession en toute
indépendance et sans discrimination, obstruction ni ingérence indues, et
sans être la cible d’agressions, de menaces et d’actes de harcèlement ou
d’intimidation» (art. 1 par. 1). À cet égard, d’après le rapport explicatif du
projet daté du 19 novembre 2024: «[e]xiger des Parties qu’elles garan-
tissent les droits des avocats et de leurs associations professionnelles im-
plique qu’elles prennent différentes formes de mesures en fonction du
contexte, allant de l’adoption d’une législation spécifique au fait de s’abs-
tenir de toute ingérence, en passant par des actions spécifiques.»99.
La Convention prévoit que les Parties veillent notamment à ce que les asso-
ciations professionnelles puissent «promouvoir et défendre l’indépendance
des avocats et leur rôle dans la société» (art. 4 par. 2 let. b) et à ce que les
avocats puissent «offrir et dispenser des conseils, une assistance et une re-
présentation juridiques, y compris dans le but de défendre les droits hu-
mains et les libertés fondamentales» (art. 6 par. 1 let. a) et «être reconnus
comme les personnes qui conseillent, assistent ou représentent leurs
clients» (art. 6 par. 1 let. d). Le rapport explicatif du projet relève à ce sujet
que:

«[l]a possibilité qu’un avocat puisse être empêché de dispenser des conseils, une
assistance ou une représentation juridiques dans une affaire particulière ne devrait
être envisagée que lorsque cet avocat n’est plus autorisé à exercer pour des motifs
légitimes, que ce soit en général ou dans une procédure donnée, ou lorsque cela
serait incompatible avec les normes de conduite professionnelle, par exemple en
cas de conflit d’intérêts.»100.

En interdisant purement et simplement le conseil juridique, le Conseil de
l’UE et le Conseil fédéral ont manifestement fait fi de l’aspect cardinal de cette
dimension de la mission des avocats.

Par ailleurs comme relevé plus haut, le Conseil de l’UE et le Conseil fédéral,
suivis par le TUE, semblent considérer que la composante «conseil juridique»
de l’activité typique de l’avocat n’est protégée comme garantie d’accès au droit
que pour autant qu’il existe un lien avec une procédure juridictionnelle, fixant
ainsi une exigence de temporalité entre le conseil juridique et le contentieux.
Ainsi, la fourniture de services de conseil juridique par un avocat en matière pu-
rement gracieuse ne serait pas garantie par le droit de l’UE.

De notre avis, cette distinction créée entre les activités de «conseil» (qui est
interdite si elle n’a pas de lien avec une procédure judiciaire) et les activités de

99 Conseil de l’Europe (note 9).
100 Ibid.
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«représentation en justice» (activités au bénéfice d’une exception à l’interdic-
tion) est aussi inadéquate qu’illégitime, sachant que toutes les deux constituent
des activités caractéristiques des avocats reconnues comme étant essentielles à
un accès effectif à la justice et au droit.

Cette distinction entre la représentation en justice (autorisée) et le conseil ju-
ridique (interdit sauf dérogation expresse) ne reflète pas la pratique des avocats
et est artificielle, puisqu’en réalité, le conseil juridique et la représentation en
justice s’entremêlent au quotidien. Le conseil juridique ne sert pas uniquement
à informer le client sur ses droits, mais aussi lui à éviter un procès: par défini-
tion, le conseil de l’avocat a pour objectif d’éviter un risque – et donc un litige.
En d’autres termes, la distinction temporelle que fait le TUE entre le conseil ju-
ridique et le contentieux est illégitime et décorrélée de la réalité du métier,
puisque dans les faits, un contentieux peut intervenir concomitamment, peu de
temps après, longtemps après le conseil juridique, voire jamais. Le conseil juri-
dique prodigué par un avocat, en renseignant le client sur sa situation juridique,
et les risques qui y sont liés, a précisément pour objet et peut éventuellement
avoir pour effet, grâce au conseil prodigué, d’éviter un contentieux. Plus le
conseil est bon, plus la probabilité d’un procès est faible. Ainsi, en tant qu’il
sert à faire respecter le droit, le conseil juridique ne peut pas être décorrélé du
processus judiciaire, quel que soit le domaine du droit concerné.

À titre d’illustration, en cas de négociation d’un contrat (activité de conseil
ne présentant pas de lien direct avec une procédure judiciaire), ses termes sont
toujours négociés en ayant à l’esprit le litige – et donc le litige judiciaire – qui
peut naître, avec la contrepartie ou les autorités. Celui qui rédige un contrat se
doit de prévoir et d’anticiper ce qui se passera en justice aux fins d’obtenir le
cas échéant la décision correspondant à ses intentions. Or, l’interdiction de la
fourniture de services de conseil juridique visées dans les Règlements
2022/1904 et 2022/2474 ou à l’art. 28e al. 2 à 3 O-Ukraine empêche les avocats
consultés de pleinement remplir leur mission, si une telle activité extrajudi-
ciaire – ne s’inscrivant pas nécessairement dans le contexte d’un contentieux
judiciaire mais pouvant aboutir à un tel contexte – était envisagée comme étant
celle qui sert le mieux les intérêts de leurs clients.

Ainsi, le droit, pour un justiciable, de se voir renseigner par un avocat sur
l’étendue de ses droits afin d’être en mesure de décider s’il est utile de saisir la
juridiction compétente ou de connaître les risques qu’entraîne tel comportement
ou telle transaction en vue d’éviter un contentieux, constitue une condition es-
sentielle du droit à un recours effectif.

Dans un autre ordre d’idées, l’interdiction porte directement atteinte à la
sécurité du droit. Il n’est en effet pas aisé pour les avocats ou pour le justicia-
ble de déterminer où s’arrêtent les activités (interdites) de conseil juridique et
où commencent les activités (bénéficiant d’une exception à l’interdiction) de
représentation en justice. Les textes topiques ne permettent d’ailleurs pas de
comprendre s’il est permis de tenir une première consultation afin de vérifier
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la possibilité pour le client de rentrer dans une exception au sens de ces dispo-
sitions, ce qui augmente d’autant la pression mise sur les avocats en lien avec
la mise en œuvre de cette interdiction. Dans les faits, cette situation génère une
autocensure de la part des avocats qui ne souhaitent pas prendre le risque de
s’exposer à une éventuelle violation de l’interdiction. Nous notons également
que tant l’UE que la Suisse autorisent certaines transactions avec des per-
sonnes morales établies en Russie ou le gouvernement russe. La logique vou-
drait que l’interdiction de conseil aille de pair avec l’interdiction des transac-
tions pour lesquelles les conseils sont interdits. Or tel n’est pas le cas, ce qui
démontre, outre l’incohérence que cela comporte, une autre dimension discri-
minatoire.

Cette distinction entre activité de conseil et de représentation est diffi-
cilement praticable, pour ne pas dire impossible. Or, en cas de violation des
restrictions visées, les conséquences pénales sont si graves et les sanctions
encourues telles pour l’exercice de la profession que nombre d’avocats re-
noncent à assister des justiciables, même si in fine l’activité visée pourrait être
autorisée et même si l’activité s’inscrivait dans le contexte d’une procédure
litigieuse.

2. La profession d’avocat bénéficie d’une protection et d’une
règlementation accrue

L’activité typique de l’avocat est un service réglementé qui bénéficie d’une pro-
tection supérieure. Le Tribunal fédéral a d’ailleurs relevé que:

«[l]a profession d’avocat n’est (. . .) pas absolument comparable à n’importe quelle
autre branche de l’activité économique, et elle se différencie notamment des autres
professions libérales par les rapports particuliers qu’elle entretient avec l’Etat et la
fonction sociale qui est aussi la sienne. L’institution de la profession d’avocat répond
à une véritable nécessité (. . .); elle existe dans l’intérêt général, dans celui des juges
comme des plaideurs. (. . .) En sa qualité de serviteur du droit, [l’avocat] joue cepen-
dant un rôle important pour le bon fonctionnement des institutions judiciaires. Il a en
effet le droit et le devoir d’en dénoncer les abus et d’en critiquer les manquements; une
telle attitude est positive et contribue à améliorer l’administration de la justice. L’avo-
cat assume ainsi une tâche sans laquelle le citoyen ne pourrait souvent pas faire valoir
convenablement ses droits et la réalisation de l’ordre juridique serait remise en ques-
tion de façon toute générale.»101.

Peu de professions sont aussi réglementées que celle des avocats. D’une
part, l’octroi du titre d’avocat implique une formation rigoureuse et la satisfac-
tion de conditions spécifiques prévues notamment par la LLCA. En ce sens,
l’avocat «est tenu de maintenir la dignité de la profession et d’observer à cet
égard les règles [d’indépendance] qui doivent assurer, dans l’intérêt des justi-
ciables et du fonctionnement régulier des institutions, la confiance en sa per-

101 Arrêt du TF in RDAF1986 p. 157 ss, 159, c. 2b.
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sonne et dans le barreau en général»102. Par ailleurs, de même que les méde-
cins, les avocats prêtent aussi serment103. D’autre part, l’exercice de la profes-
sion est contrôlé par des autorités de surveillance investies de la force publique,
souvent en sus de règles déontologiques associatives.

Ainsi, au même titre qu’un médecin doit prodiguer des services médicaux à
quiconque en est dans le besoin, un avocat devrait pouvoir octroyer des services
de conseil juridique à n’importe qui, peu importe sa condition. Tout conseil
fourni en vue d’évaluer la manière dont les normes de droit s’appliquent à la
situation d’une personne fait partie du contenu essentiel de l’accès au droit.
Sans accès préalable au droit (qui inclut nécessairement un conseil préliminaire
consistant en une évaluation de sa situation juridique), un justiciable ne sera pas
en mesure de disposer de toutes les informations pour se défendre.

On le voit, le service de conseil juridique est fondamentalement différent des
services fournis par d’autres fournisseurs de services tels les architectes, les in-
génieurs ou les fournisseurs de services informatiques, qui ont également été
inclus dans le périmètre des mesures prises à l’encontre de la Russie. D’une
part, leur activité, aussi utile qu’elle soit, n’appartient pas aux fondements d’un
État de droit. D’autre part, leur activité n’est pas soumise à une réglementation
et une surveillance aussi stricte que celles imposées aux avocats.

II. L’interdiction porte atteinte au secret professionnel des avocats

Il va sans dire que si le client ne peut pas consulter un avocat sans que cela se
sache, il est entravé dans son accès à la justice et, plus généralement, au droit.
Le secret professionnel est, tout comme l’accès à la justice, un principe cardinal
pour qu’un État de droit fonctionne. Il est protégé par diverses normes sur le
plan international, communautaire et national.

Le secret professionnel est directement protégé par l’art. 6 par. 3 CEDH
(droit à un procès équitable; plus particulièrement pour un prévenu, le droit de
l’accusé d’avoir des échanges confidentiels avec son avocat découle du droit à
la défense garanti par l’art. 6 par. 3 let. c CEDH104) et l’art. 8 CEDH (droit au
respect de la vie privée et familiale), ainsi que par les art. 14 et 17 Pacte ONU II
d’une teneur comparable aux dispositions précitées de la CEDH. La CourEDH
a notamment considéré que la protection du secret professionnel découlant de
l’art. 8 CEDH s’étendait aux activités de conseil juridique en général, indépen-
damment de l’existence d’un contentieux. Ce régime privilégié dont jouit la re-
lation, relevant de la vie privée, entre les avocats et leur clientèle respective, est
d’ailleurs directement issu de l’intérêt public à ce qu’une personne désireuse de

102 Arrêt du TF in RDAF 1986 p. 157 ss, 160, c. 2b. BENOÎT CHAPPUIS/JÉRÔME GURTNER, La pro-
fession d’avocat, Genève/Zurich 2021, N 24.

103 Par exemple, à Genève le serment est prévu à l’art. 27 Loi sur la profession d’avocat (E 6 10).
104 Arrêt de la CourEDH du 27 novembre 2007, Zagaria c. Italie (requête 58295/00), par. 30.
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consulter puisse le faire, y compris hors d’une procédure en cours, afin de lui
permettre de «prendre des décisions éclairées concernant sa vie»105.

Sur le plan communautaire, l’art. 7 de la Charte des droits fondamentaux de
l’UE accorde une protection spécifique au secret professionnel des avocats et à
leur mission fondamentale s’agissant particulièrement de la confidentialité de la
correspondance entre l’avocat et son client106, ceci également en l’absence d’un
quelconque lien avec une procédure juridictionnelle107, ce que le TUE reconnaît
d’ailleurs dans son arrêt du 2 octobre 2024108. Dans un arrêt du 8 décembre 2022,
la CJUE a également rappelé le contenu de la mission fondamentale de défense
des justiciables confiée aux avocats, laquelle justifie la protection absolue de leur
secret professionnel, tant sur le plan de l’activité de défense que s’agissant de la
consultation juridique, «ce tant à l’égard de son contenu que de son existence»109.
Dans ce contexte, la CJUE a déjà jugé qu’une obligation de déclaration, imposant
à un avocat de révéler à une personne intermédiaire tierce qui n’était pas son client,
son identité, ainsi que le fait même qu’il ait été consulté, entraînait une ingérence
dans le droit au respect des communications entre les avocats et leurs clients110.

En Suisse, le secret professionnel des avocats est consacré par le CP111 et la
LLCA. L’art. 321 CP punit, sur plainte, d’une peine privative de liberté de trois
ans au plus ou d’une peine pécuniaire tout avocat qui aura révélé un secret à lui
confié en vertu de sa profession ou dont il avait connaissance dans l’exercice de
celle-ci. L’art. 13 al. 1 LLCA prévoit quant à lui que «[l]’avocat est soumis au
secret professionnel pour toutes les affaires qui lui sont confiées par ses clients
dans l’exercice de sa profession; cette obligation n’est pas limitée dans le
temps et est applicable à l’égard des tiers. Le fait d’être délié du secret profes-
sionnel n’oblige pas l’avocat à divulguer des faits qui lui ont été confiés».
Toutes les informations dont le détenteur du secret a connaissance dans le cadre
de son activité (et pas seulement celles qui lui ont été confiées délibérément)
sont soumises au secret professionnel selon l’art. 321 CP.

Dans le contexte de l’intermédiation financière, tant l’art. 9 al. 2 LBA112 que
l’art. 7 al. 5 LVP113 font primer le secret professionnel de l’avocat sur le devoir
d’annonce, s’agissant de leur activité dite typique, dont fait partie l’activité de
conseil: «[l]es avocats et les notaires ne sont pas soumis à l’obligation de com-
muniquer et de renseigner dans la mesure où ils sont astreints au secret profes-

105 Arrêt de la CourEDH du 9 avril 2019, Altay contre Turquie (no 2), no 11236/09, par. 49.
106 CJUE, Orde van Vlaamse Balies e.a./Vlaamse Regering (note 71), par. 18.
107 Ibid., par. 61 à 65.
108 TUE, Ordre néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles e.a./Conseil (note 5), par. 48.
109 CJUE, Orde van Vlaamse Balies e.a./Vlaamse Regering (note 71), par. 27 et 28.
110 Ibid., par. 29 et 30.
111 Code pénal, RS 311.0.
112 Loi fédérale concernant la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme,

RS 955.0.
113 Loi fédérale sur le blocage et la restitution des valeurs patrimoniales d’origine illicite de per-

sonnes politiquement exposées à l’étranger, RS 196.1.
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sionnel au sens de l’art. 321 du code pénal»114. De manière regrettable, la
LEmb ne comporte pas de disposition similaire excluant l’application du secret
professionnel, l’art. 3 LEmb prévoyant de manière générale que «[q]uiconque
est visé, directement ou indirectement, par des mesures découlant de la pré-
sente loi fournit aux organes de contrôle désignés par le Conseil fédéral les
renseignements et documents nécessaires à l’appréciation globale d’un cas ou
à un contrôle». Toutefois, contrairement à ses déclarations initiales115 et après
plusieurs mois d’incertitude, le Conseil fédéral a finalement concédé que l’obli-
gation de déclarer de l’art. 16 O-Ukraine est inapplicable aux avocats dans le
cadre de leur activité typique116.

Le Règlement 2022/1904 et l’art. 28e al. 1bis O-Ukraine imposent de recueil-
lir l’autorisation préalable de l’autorité compétente (en Suisse: le SECO) pour
la fourniture de certains services de conseil juridique. Cette exigence va mani-
festement à l’encontre du secret professionnel des avocats puisqu’elle implique
que l’État soit à tout le moins informé de l’identité de la personne (personne
morale, entité ou organisme russe) souhaitant consulter un avocat et, cas
échéant, à quelles fins.

Or, tant l’information sur le client potentiel que celles sur le contenu ou
même sur l’existence de la consultation à effectuer sont des éléments stricte-
ment protégés par le secret professionnel, lequel couvre également, pour rappel,
l’existence même du mandat.

Dans ses arrêts du 2 octobre 2024 rendus dans les affaires T-797/22 et
T-798/22, le TUE relève que les États membres sont libres de prévoir que la de-
mande d’exemption peut être présentée par l’avocat, par une personne tierce, ou
par le gouvernement russe ou l’entité établie en Russie concernée eux-mêmes117.
Dans cette dernière hypothèse, aucun secret ne serait violé, le gouvernement
russe ou l’entité russe consultant l’avocat étant maître du secret.

Selon nous, cette argumentation ne convainc pas en tant qu’elle omet une
réalité: le secret professionnel a précisément pour objectif de permettre au client,
maître du secret vis-à-vis de son avocat, de s’adresser en toute confidentialité à
celui-ci. Or, si par hypothèse le client concerné devait effectuer une demande
d’exemption auprès de l’autorité compétente, cela conduirait à ce qu’il renonce
à son droit de s’adresser à son avocat de manière confidentielle, puisque les au-
torités en seraient mises au courant. En d’autres termes, si le fait que la demande
d’exemption puisse provenir du client permet à l’avocat d’éviter de violer son

114 BENOÎT CHAPPUIS/JÉRÔME GURTNER, La profession d’avocat, Genève/Zurich 2021, N 1115;
CR CP-II-CHAPPUIS, art. 321 CP N61.

115 Conseil fédéral, Point de presse Ukraine, 24.3.2022, disponible à l’adresse: ‹https://www.you
tube.com/watch?v=oCdY7f6VG1M› (12.1.2025).

116 Interpellation MAHAIM, 22.3492 – Sanctions en lien avec l’Ukraine et secret professionnel des
avocats. Des clarifications nécessaires, 11.5.2022. Voir ég. SANDRINE GIROUD/GRÉGOIRE MAN-

GEAT, Sanctions et secret professionnel de l’avocat, RSJ 24/2022, p. 1222 ss.
117 TUE, Ordre des avocats à la cour de Paris et Couturier/Conseil (note 5), par. 85 s.
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secret professionnel, elle place le client dans une situation qui l’oblige à révéler
des informations qui, pourtant, sont confidentielles et relèvent du secret.

Ainsi, de facto, les mesures prises par le Conseil de l’UE et le Conseil fédé-
ral apparaissent comme une incitation pour les avocats, soit à commettre une
violation du secret professionnel, soit à agir en violation du devoir de loyauté
et d’indépendance envers leurs clients, et placent dès lors les avocats dans des
situations déontologiques inextricables: soit (i) l’avocat doit refuser un mandat
et ainsi renoncer à honorer sa mission fondamentale de garant de l’État de droit,
soit (ii) il peut l’accepter, mais doit envisager (ii.a) de violer son secret profes-
sionnel en fournissant au SECO des informations relevant du secret, ou (ii.b)
d’inviter son client à solliciter une autorisation du SECO en révélant des infor-
mations qu’il pourrait vouloir garder confidentielles, ne serait-ce que l’informa-
tion selon laquelle il souhaite consulter un avocat. En Suisse, cette levée du se-
cret professionnel est d’autant plus problématique que le SECO est tant
l’autorité d’exécution que de sanction, respectivement l’autorité qui peut saisir
les autorités pénales d’une violation de l’O-Ukraine118.

Ce mécanisme n’est dès lors manifestement pas compatible avec la confiden-
tialité des communications entre avocats et clients. Bien plus, il laisse transpa-
raître une véritable défiance à l’égard des avocats, en tant qu’il criminalise l’exer-
cice de la profession et les expose à des risques de poursuites disciplinaires119.

III. L’interdiction contrevient à l’indépendance des avocats

Qu’ils travaillent dans un cabinet d’avocats, en entreprise ou ailleurs, les avo-
cats exercent des responsabilités et obligations professionnelles spécifiques et
juridiquement contraignantes, y compris un devoir d’indépendance qui inclut
le devoir de décider, dans les limites de la loi, comment agir systématiquement
dans l’intérêt supérieur de leurs clients, indépendamment de toutes attentes et
de toutes pressions externes exercées sur la relation avocat-client.

Le principe d’indépendance des avocats est une valeur cardinale pour la
bonne exécution de leur mission et a fortiori pour qu’un État de droit fonc-
tionne. Ce principe suppose, par définition, une indépendance absolue par rap-
port à l’autorité publique, aux tiers comme à leur clientèle, si bien qu’il est in-
dispensable d’assurer aux avocats une indépendance totalement incompatible
avec la possibilité pour un tiers quel qu’il soit, y compris une autorité publique,
d’influencer le processus d’acceptation et la conduite de leurs mandats. Le droit

118 Art. 14 LEmb.
119 En Suisse, de telles poursuites pourraient, le cas échéant, aboutir à la suspension voire à la radia-

tion de l’avocat en question: l’art. 8 al. 1 let. b LLCA prévoit en effet que «[p]our être inscrit au
registre, l’avocat doit (. . .) ne pas faire l’objet d’une condamnation pénale pour des faits incom-
patibles avec la profession d’avocat, à moins que cette condamnation ne figure plus sur l’extrait
destiné aux particuliers selon l’art. 41 de la loi du 17 juin 2016 sur le casier judiciaire».
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du justiciable de bénéficier de conseils juridiques donnés en toute indépen-
dance par un avocat est inhérent au droit à un recours effectif.

L’absence de toute forme d’ingérence de la part de l’État constitue, en parti-
culier, une dimension universelle de l’indépendance. Cela est reflété par le Prin-
cipe 16 des Principes de base relatifs au rôle du barreau, lequel affirme que:

«[l]es pouvoirs publics veillent à ce que les avocats a) puissent s’acquitter de toutes
leurs fonctions professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni ingérence
indue; (. ..) et c) ne fassent pas l’objet, ni ne soient menacés de poursuites ou de sanc-
tions économiques ou autres pour toutes mesures prises conformément à leurs obliga-
tions et normes professionnelles reconnues et à leur déontologie»120.

Sur le plan communautaire, le caractère essentiel du principe d’indépen-
dance de l’avocat est reconnu par la jurisprudence de la CJUE121. Le Rapport
2021 sur l’État de droit de la Commission européenne de l’UE indique
qu’«[u]n système judiciaire efficace exige que les avocats soient libres d’exer-
cer leurs activités de conseil et de représentation de leurs clients et que les bar-
reaux contribuent dans une mesure importante à garantir l’indépendance et
l’intégrité professionnelle des avocats»122. Par ailleurs, le Code de déontologie
des avocats européens consacre le principe de l’indépendance des avocats en
son art. 2.1, relevant notamment que:

«la multiplicité des devoirs incombant à l’avocat lui impose une indépendance abso-
lue, exempte de toute pression, notamment de celle résultant de ses propres intérêts
ou d’influences extérieures. (. . .) Cette indépendance est nécessaire pour l’activité juri-
dique comme judiciaire. Le conseil donné au client par l’avocat n’a aucune valeur, s’il
n’a été donné que par complaisance, par intérêt personnel ou sous l’effet d’une pres-
sion extérieure»123.

En Suisse, le principe de l’indépendance des avocats est prévu à l’art. 12
let. b LLCA – dont le Tribunal fédéral retient qu’il explicite un aspect de la ga-
rantie du procès équitable et du droit d’être entendu, ancré à l’art. 29 Cst.124 – et
à l’art. 1 du Code suisse de déontologie. Cette dernière disposition fait égale-
ment état du rôle des avocats dans les termes suivants: «[l]’avocat∙e est garant∙e
de l’état de droit. Il ou elle veille en toute indépendance aux intérêts des per-
sonnes qu’il ou elle conseille ou représente, et les soutient dans la mise en
œuvre de leurs droits et de leurs libertés»125. L’indépendance des avocats pres-

120 Cf. également AGNU, Rés. 67/87 20 décembre 2012, Principes et lignes directrices des Nations
Unies sur l’accès à l’assistance juridique dans le système de justice pénale, A/RES/67/187, Prin-
cipe 12.

121 CJUE, AM & S Europe/Commission (note 72), par. 24.
122 Communication de la Commission européenne au Parlement européen, au Conseil, au Comité

économique et social européen et au Comité des régions, Rapport 2021 sur l’état de droit,
SWD(2021) 718 final, 20.7.2021.

123 Code de déontologie des avocats européens (note 94).
124 ATF 106 Ia 100, c. 6b.
125 Code suisse de déontologie (note 15).
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crit d’exercer son activité en son nom personnel et sous sa propre responsabilité
(art. 12 let. b LLCA). Ce principe confère notamment à l’avocat un «droit à l’in-
dépendance» face à l’État; l’avocat doit régler son activité non pas en fonction
de l’intérêt de l’État, mais en fonction de l’intérêt supérieur et exclusif de son
client. Le CPP prévoit même expressément que le défenseur «n’est obligé,
dans les limites de la loi et des règles de sa profession, que par les intérêts du
prévenu» (art. 128 CPP), ce qui comporte notamment le devoir du défenseur
d’informer le prévenu sur sa situation juridique et sur ses droits et le conseiller
sur le comportement à adopter durant la procédure126.

Comme mentionné ci-dessus (cf. supra E. II), le système d’interdiction gé-
nérale pris par l’UE et la Suisse est accompagné d’un mécanisme d’autorisation
préalable à requérir de la part des autorités nationales compétentes (en Suisse:
le SECO) pour la prestation de certains services de conseil juridique au gouver-
nement russe ou à toute personne morale ou entité établie en Russie.

Un tel régime revient à admettre une immixtion des pouvoirs publics dans
les relations des avocats avec leurs clients et constitue une atteinte évidente et
manifeste au principe d’indépendance des avocats, en ce que ceux-ci ne sont
pas libres de décider eux-mêmes d’accepter une personne comme client. L’at-
teinte est d’autant plus importante que des sanctions pénales ou disciplinaires –
allant jusqu’à la radiation pour celles-ci – pourront être envisagées en cas de
violation de cette obligation.

La justification donnée par le TUE pour considérer que l’interdiction n’est
pas susceptible de conduire à une ingérence dans l’indépendance de l’avocat
ne convainc pas. En effet, selon le TUE, l’interdiction ne s’applique pas aux
services de conseil juridique fournis par un avocat et présentant un lien avec
une procédure juridictionnelle, de sorte qu’elle n’emporte aucune ingérence
dans le droit à un recours effectif.

Or, comme indiqué ci-dessus (cf. supra E. I.1), la distinction entre les activités
de conseil et la représentation en justice est impossible en pratique, les deux no-
tions s’entremêlant au quotidien dans l’activité typique de l’avocat. Autrement
dit, si l’interdiction affecte les services de conseil juridique quels qu’ils soient,
l’essence même de l’accès au droit et, par extension, le droit à un recours effectif,
sont mis à mal. Aussi, en tant que l’interdiction affecte l’exercice, par l’avocat, de
ses activités typiques, elle constitue une ingérence inadmissible dans son indépen-
dance.

126 CR CPP-HARARI, art. 128 N 20.
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F. Conclusion

Pour reprendre les mots de CAMUS: «La fin justifie les moyens? Cela est possi-
ble. Mais qui justifiera la fin?»127. L’invasion de l’Ukraine par la Russie est une
violation du droit international qui doit être condamnée. Les sanctions interna-
tionales appartiennent à l’arsenal de mesures disponibles pour faire cesser une
telle violation. Ces mesures de politique étrangère ne peuvent toutefois se faire
aux dépens des garanties d’un État de droit auxquelles appartiennent la mission
de conseil des avocats, leur secret et leur indépendance.

Placer les avocats et leur activité typique de conseil au niveau des services
fournis par des architectes, des ingénieurs ou des informaticiens, aussi impor-
tantes que soient les services de ces derniers, est faire fi, d’une part, de la mis-
sion des avocats en tant que garants d’un État de droit et, d’autre part, de leur
serment qui s’inscrit dans une règlementation et une surveillance strictes.

Alors que les débats judiciaires au niveau de l’UE et les débats parlemen-
taires au niveau de la Suisse se poursuivent, il est essentiel de se rappeler que
les sanctions prises à l’encontre de la Russie dessinent les contours de notre
État de droit aujourd’hui et pour le futur et que, sans avocat, il n’y a pas d’accès
effectif ni à la justice ni au droit.

Résumé

Au titre des sanctions prises à l’encontre de la Russie, le Conseil de l’UE, puis
le Conseil fédéral, ont, fin 2022, adopté des mesures visant à interdire la fourni-
ture de certains services juridiques par les avocats au gouvernement russe ainsi
qu’à des personnes morales, des entreprises ou des entités établies en Russie.

Cette interdiction, inédite, porte atteinte au droit fondamental dont bénéficie
toute personne d’accéder à la justice mais également d’accéder au droit, soit no-
tamment d’être informée sur ses droits et ses obligations et d’être conseillée sur
la portée juridique de ses engagements. Cette interdiction remet également en
question l’indépendance des avocats ainsi que leur secret professionnel. Elle
fait actuellement l’objet d’une procédure en annulation par-devant les juridic-
tions de l’UE et d’une motion parlementaire en Suisse visant également à l’an-
nuler. La présente contribution examine le cadre légal dans lequel s’inscrit cette
interdiction ainsi que son impact sur les garanties d’un État de droit et sur le
droit à un conseil par des avocats indépendants et dans le respect du secret pro-
fessionnel.

127 ALBERT CAMUS, L’homme révolté, 1951.
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Zusammenfassung

Im Rahmen der Sanktionen gegen Russland verabschiedeten der Rat der EU
und später auch der Bundesrat Ende 2022 Maßnahmen, um die Erbringung be-
stimmter Rechtsdienstleistungen durch Rechtsanwälte für die russische Regie-
rung sowie für in Russland ansässige juristische Personen, Unternehmen oder
Einrichtungen zu verbieten.

Dieses neuartige Verbot beeinträchtigt das Grundrecht jeder Person auf Zu-
gang zur Justiz, aber auch auf Zugang zum Recht, d.h. insbesondere auf Infor-
mation über ihre Rechte und Pflichten und auf Beratung über die rechtliche
Tragweite ihrer Verpflichtungen. Dieses Verbot stellt auch die Unabhängigkeit
der Anwälte und ihr Berufsgeheimnis in Frage. Es ist derzeit Gegenstand eines
Nichtigkeitsverfahrens vor den Gerichten der EU und eines parlamentarischen
Antrags in der Schweiz, der ebenfalls auf eine Nichtigkeitserklärung abzielt.
Der vorliegende Beitrag untersucht den rechtlichen Rahmen, in dem das Verbot
steht, sowie seine Auswirkungen auf die rechtsstaatlichen Garantien und das
Recht auf Beratung durch unabhängige Anwälte unter Wahrung des Berufs-
geheimnisses.

Abstract

At the end of 2022, as part of the sanctions against Russia, the Council of
the EU, followed by the Swiss Federal Council adopted measures aimed at
prohibiting the provision of certain legal services by lawyers to the Russian
government and to legal persons, companies or entities established in Russia.

This unprecedented ban undermines the fundamental right of all individuals
to access justice and the law, in particular to be informed of their rights and
obligations and to be advised on the legal implications of their commitments.
This ban also calls into question the independence of lawyers and their profes-
sional secrecy. It is currently the subject of annulment proceedings before the
EU courts and of a parliamentary motion in Switzerland also seeking to annul
it. This contribution examines the legal framework in which this ban is set, as
well as its impact on the guarantees of the rule of law and on the right to inde-
pendent legal advice and professional secrecy.
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